Session du Conseil régional d’Auvergne du 8 avril 2008


MOTION présentée par le Groupe Vert

Concernant le projet de loi sur les organismes génétiquement modifiés

La Région Auvergne mène depuis plusieurs années une politique en faveur d’une agriculture de qualité et respectueuse de l’environnement. Elle est à ce titre signataire de la Charte de Florence et de la Déclaration de Rennes (décision du Conseil régional du 12 septembre 2006).

C’est pourquoi à l’occasion du débat à l’Assemblée Nationale sur le projet de loi relatif aux organismes génétiquement modifiés, le Conseil régional d’Auvergne, tout comme les autres régions signataires de la Charte de Florence :

· souhaite rappeler que la liberté de produire, d’acheter et de consommer des biens alimentaires garantis sans OGM est un principe fondamental devant être reconnu à tous les citoyens,

· et s'associe au contenu du communiqué des Régions françaises du réseau des Régions européennes libres d’OGM, ci-dessous :

« Alors que l’Assemblée Nationale va ouvrir le débat sur le projet de loi relatif aux organismes génétiquement modifiés, les Régions françaises signataires de la charte de Florence rappellent que la liberté de produire, d’acheter et de consommer des biens alimentaires produits sans OGM est le principe fondamental devant être reconnu à tous les citoyens.

Ces Régions considèrent que la clause de sauvegarde engagée par le Gouvernement Français est un premier pas qu’il convient de confirmer en renforçant le projet de loi mis en débat au parlement sur plusieurs points.

Les cultures d’organismes génétiquement modifiés en plein champ doivent être purement et simplement interdites afin de protéger les productions conventionnelles, les productions sous signe de qualité (labels, Appellation d’Origine Contrôlée, Inscription géographique protégée) ou en agriculture biologique. Le projet de loi en débat ne protège pas suffisamment les différentes filières de production de qualité et ne responsabilise pas assez ceux qui, par leur production d’OGM, contamineraient l’environnement, l’agriculture et l’alimentation et ce de façon irrémédiable.

Ce projet de loi devrait être renforcé pour être plus exigeant à l’égard de ceux qui cultiveraient des OGM sans autorisation ou contamineraient des productions conventionnelles.

Elles demandent que les collectivités territoriales régionales, départementales et communales puissent faire le choix d’interdire la culture des OGM sur tout ou partie de leur territoire afin de pouvoir respecter le choix des agriculteurs et des consommateurs.

Les Régions françaises demandent, à l’identique de ce que vient de faire l’Allemagne, la mise en place d’une réelle transparence vis à vis des consommateurs par une obligation d’étiquetage précisant la présence en OGM des produits mis sur le marché. Le consommateur doit ainsi pouvoir être clairement renseigné sur la nature et la composition des aliments qu’il consomme et pouvoir identifier les produits entrant dans la composition de l’aliment.

Les Régions françaises, membres du réseau des régions européennes libres d’OGM (GM-Free Regions’ Network) attendent que le Gouvernement modifie son texte de loi pour assurer une plus grande sécurité aux producteurs et consommateurs qui veulent pouvoir disposer de produits indemnes d’OGM et une plus grande transparence pour les produits mis sur le marché. »

